
GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 
 
 
 

Le Gouvernement de la Communauté germanophone, 
 
Sur la proposition du Ministre de l’Emploi, 
 
Après délibération, 
 
Arrête : 
 
 
Le Ministre compétent en matière d’Emploi est chargé de soumettre au Parlement de la 

Communauté germanophone le projet de décret dont la teneur suit : 
 

Avant-projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération entre la Région wallonne, la 
Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone portant sur la 

coordination du contrôle et de la surveillance des législations régionales relatives à l’emploi 
 

 
 

CONTENU 
 

Le présent décret porte assentiment à l’accord de coopération entre la Région wallonne, la Région 
flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone portant sur la 
coordination du contrôle et de la surveillance des législations régionales relatives à l’emploi. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

EXPLICATIONS GÉNÉRALES 
 
Le présent décret porte assentiment à l’accord de coopération entre la Région wallonne, la Région 

flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone portant sur la 
coordination du contrôle et de la surveillance des législations régionales relatives à l’emploi. 

 
Les services régionaux d’inspection de la Région flamande, de la Région wallonne, de la Région de 

Bruxelles-Capitale, ainsi que le service d’inspection de la Communauté germanophone collaborent 
étroitement depuis plusieurs années, par exemple en organisant des actions communes sur place ou 
en échangeant des données qui sont importantes pour toutes les instances impliquées dans le 
traitement de cas. 

 
 Cette coopération trouve son fondement juridique dans les décrets et ordonnances des 

différentes régions relatifs au fonctionnement et aux compétences des différents services 
d’inspection.  

 
En ce qui concerne la Communauté germanophone, elle est régie par l’article 4 du décret du 

5 février 1998 relatif à la surveillance et au contrôle des législations relatives à la politique de 
l’emploi. 

 
Par ailleurs, les chefs des différents services d’inspection tiennent régulièrement des rencontres 

interrégionales pour expliquer la situation en réponse à une série de questions importantes 
demandant une coopération régionale et pour discuter des compétences sans cesse croissantes des 
services d’inspection et des questions y afférentes. 

 
Dans le cadre de la Sixième Réforme de l’État et à la suite des compétences supplémentaires 

transférées aux services régionaux d’inspection et au service d’inspection de la Communauté 
germanophone, une coopération encore plus étroite entre les différents acteurs régionaux est 
nécessaire. 

 
 D’une part, les différents services d’inspection traitent de plus en plus de cas transfrontaliers, 

comme ceux qui doivent l’être dans le cadre des titres-services.  
 
D’autre part, la lutte contre la fraude transfrontalière requiert une coopération plus étroite entre 

les différents services d’inspection. 
 
Cette coopération plus intense lors d’actions communes et au niveau de l’échange de données se 

base, comme par le passé, sur des arrêtés et décrets existants. 
 
Afin d’optimiser cette collaboration dans le contexte des changements induits par la Sixième 

Réforme de l’État, il paraît toutefois judicieux de l’ancrer dans un nouvel accord de coopération. 
 
Les services régionaux d’inspection de la Région flamande, de la Région wallonne, de la Région de 

Bruxelles-Capitale, ainsi que le service d’inspection de la Communauté germanophone se sont 
entendus sur une proposition d’accord de coopération. 

 
Le présent accord de coopération doit formellement renforcer la coopération entre les services 

régionaux d’inspection dans les domaines mentionnés à l’article 6, § 1er, IX, de la loi spéciale de 
réformes institutionnelles du 8 août 1980. Les services régionaux d’inspection devront notamment 
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pouvoir se soutenir mutuellement lors de la préparation ou de l’exécution de missions d’inspection 
ou de contrôle. 

 
En outre, l’accord offre une base pour une application correcte et une meilleure mise en œuvre 

des dispositions légales en la matière, et ce, grâce à un meilleur échange d’informations ainsi que la 
possibilité d’utiliser des informations obtenues dans des circonstances identiques, comme par 
exemple les informations que les services régionaux d’inspection ont récoltées dans leur propre 
ressort. 

 
Enfin, l’accord de coopération prévoit que les services régionaux d’inspection peuvent 

programmer et organiser des formations communes. 
 
En conclusion, il faut signaler que cet accord permettra une meilleure coopération entre les 

services régionaux d’inspection en termes de surveillance et de contrôle des compétences régionales 
telles que l’occupation de travailleurs étrangers, la politique liée aux groupes cibles, la discrimination, 
etc. 

 
 
COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE 
 
Article unique 
 
L’article unique ne nécessite pas de commentaire particulier. 

 
 

 
 

La Vice-Ministre-Présidente, Ministre de la Culture et des Sports 
de l’Emploi et des Médias 

I. WEYKMANS 
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AVANT-PROJET 
 
 

Avant-projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération entre la Région wallonne, la 
Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone portant sur la 

coordination du contrôle et de la surveillance des législations régionales relatives à l’emploi 
 

 
Article unique – Assentiment est donné à l’accord de coopération entre la Région wallonne, la 

Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone portant sur la 
coordination du contrôle et de la surveillance des législations régionales relatives à l’emploi. 

 
Eupen, le... 
 
 

Pour le Gouvernement de la Communauté germanophone, 
 
 

Le Ministre-Président 
O. PAASCH 

 
 

La Vice-Ministre-Présidente, Ministre de la Culture, de l’Emploi et du Tourisme 
I. WEYKMANS 

 
 

ANNEXE 
 
 
 
Accord de coopération entre la Région wallonne, la Région flamande, la Région de Bruxelles-

Capitale et la Communauté germanophone portant sur la coordination du contrôle et de la 
surveillance des législations régionales relatives à l’emploi 

 
Joint en tant qu’annexe séparée. 
 

 























REGIERUNG DER DEUTSCHSPRACHIGEN GEMEINSCHAFT 
 
 
 

DIE REGIERUNG DER DEUTSCHSPRACHIGEN GEMEINSCHAFT, 
 
Auf Vorschlag des Ministers für Beschäftigung; 
 
Nach Beratung, 
 
Beschließt: 
 
 
Der für Beschäftigung zuständige Minister wird damit beauftragt, dem Parlament der 

Deutschsprachigen Gemeinschaft den Dekretentwurf mit folgendem Wortlaut vorzulegen: 
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DEKRETVORENTWURF ZUR BILLIGUNG DES ZUSAMMENARBEITSABKOMMENS ZWI-
SCHEN DER WALLONISCHEN REGION, DER FLÄMISCHEN REGION, DER REGION BRÜS-
SEL-HAUPTSTADT UND DER DEUTSCHSPRACHIGEN GEMEINSCHAFT BEZÜGLICH DER 
KOORDINATION IM HINBLICK AUF DIE ÜBERWACHUNG UND DER EINHALTUNG VON 

REGIONALEN GESETZLICHEN BESTIMMUNGEN IN BESCHÄFTIGUNGSFRAGEN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
INHALTSANGABE 

 
Durch das vorliegende Dekret soll das Zusammenarbeitsabkommen zwischen der Walloni-
schen Region, der Flämischen Region, der Region Brüssel-Hauptstadt und der Deutsch-
sprachigen Gemeinschaft bezüglich der Koordination im Hinblick auf die Überwachung und 
der Einhaltung von regionalen gesetzlichen Bestimmungen in Beschäftigungsfragen gebil-
ligt werden. 
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BEGRÜNDUNG 
 
 

ALLGEMEINE ERLÄUTERUNGEN 
 
Durch das vorliegende Dekret soll das Zusammenarbeitsabkommen zwischen der Wal-

lonischen Region, der Flämischen Region, der Region Brüssel-Hauptstadt und der Deutsch-
sprachigen Gemeinschaft bezüglich der Koordination im Hinblick auf die Überwachung und 
der Einhaltung von regionalen gesetzlichen Bestimmungen in Beschäftigungsfragen gebil-
ligt werden. 

 
Die regionalen Inspektionsdienste der Flämischen Region, der Wallonischen Region, der 

Region Brüssel-Hauptstadt sowie der Inspektionsdienst der Deutschsprachigen Gemein-
schaft arbeiten seit mehreren Jahren eng zusammen, beispielsweise durch die Organisati-
on gemeinsamer Aktionen vor Ort oder durch den Austausch von Daten, die für alle Betei-
ligten an der Bearbeitung von Fällen wichtig sind. 

 
 Die Rechtsgrundlage für diese Zusammenarbeit ist in den Dekreten und Ordonnanzen 

der verschiedenen Regionen über die Funktionsweise und die Befugnisse der jeweiligen 
Inspektionsdienste festgelegt.  

 
Was die Deutschsprachige Gemeinschaft betrifft, wird dies durch Artikel 4 des Dekrets 

vom 5. Februar 1998 über die Überwachung und Kontrolle bezüglich der Beachtung der 
Gesetzgebungen im Bereich der Beschäftigungspolitik geregelt. 

 
Darüber hinaus halten die verschiedenen Leiter der Inspektionsdienste regelmäßige in-

terregionale Treffen ab, um den Sachstand bei einer Reihe wichtiger Fragen zu erörtern, 
die eine regionale Zusammenarbeit erfordern, und um die ständig wachsenden Kompeten-
zen der Inspektionsdienste und damit zusammenhängende Fragen zu diskutieren. 

 
Im Rahmen der sechsten Staatsreform und infolge der zusätzlichen Kompetenzen, die 

den regionalen Inspektionsdiensten und dem Inspektionsdienst der Deutschsprachigen 
Gemeinschaft übertragen wurden, ist eine stärkere Zusammenarbeit zwischen den ver-
schiedenen regionalen Akteuren erforderlich. 

 
 Einerseits bearbeiten die verschiedenen Inspektionsdienste vermehrt grenzüberschrei-

tende Fälle, wie z.B. solche, die im Rahmen von Dienstleistungsschecks bearbeitet werden 
sollen.  

 
Andererseits erfordert die Bekämpfung des grenzüberschreitenden Betrugs eine stär-

kere Zusammenarbeit zwischen den verschiedenen Inspektionsdiensten. 
 
Diese intensivere Zusammenarbeit bei gemeinsamen Aktionen und Datenaustausch ba-

siert nach wie vor auf bestehenden Erlassen und Dekreten. 
 
Um diese Zusammenarbeit im Hinblick auf die sich ändernden Umstände der sechsten 

Staatsreform zu optimieren, erscheint es jedoch sinnvoll, diese Zusammenarbeit in einem 
neuen Zusammenarbeitsabkommen festzulegen. 

 
Die regionalen Inspektionsdienste der Flämischen Region, der Wallonischen Region, der 

Region Brüssel-Hauptstadt sowie der Inspektionsdienst der Deutschsprachigen 
Gemeinschaft haben sich nun auf einen Vorschlag für ein Zusammenarbeitsabkommen 
geeinigt. 
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Durch das vorliegende Zusammenarbeitsabkommen soll die Zusammenarbeit zwischen 
den regionalen Inspektionsdiensten in den in Artikel 6 §1 IX des Sondergesetzes vom 8. 
August 1980 über die institutionellen Reformen genannten Bereichen formal gestärkt 
werden. Insbesondere sollen sich die regionalen Inspektionsdienste gegenseitig bei der 
Vorbereitung oder bei der Durchführung von Inspektions- und Kontrollmissionen unter-
stützen können. 

 
Darüber hinaus bietet das Abkommen eine Grundlage für die korrekte Anwendung und 

bessere Durchsetzung der einschlägigen Rechtsvorschriften durch einen besseren Infor-
mationsaustausch und die Möglichkeit, die unter identischen Umständen erhaltenen In-
formationen zu nutzen, wie beispielsweise Informationen, die die regionalen Inspektions-
dienste in ihrem eigenen Zuständigkeitsbereich gesammelt haben. 

 
Schließlich sieht das Zusammenarbeitsabkommen vor, dass die regionalen Inspektions-

dienste gemeinsame Schulungen planen und organisieren können. 
 
Abschließend ist zu bemerken, dass dieses Zusammenarbeitsabkommen eine bessere 

Zusammenarbeit zwischen den Inspektionsdiensten bei der Überwachung und Kontrolle 
regionaler Kompetenzen wie Beschäftigung ausländischer Arbeitnehmer, Zielgruppenpoli-
tik, Diskriminierung usw. ermöglichen wird. 

 
 
KOMMENTAR ZU DEM EINZIGEN ARTIKEL 
 
Einziger Artikel 
 
Der einzige Artikel bedarf keines besonderen Kommentars. 

 
 

 
 

Die Vize-Ministerpräsidentin, Ministerin für Kultur, Beschäftigung und Tourismus 
I. WEYKMANS 
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VORENTWURF 
 
 

Dekretvorentwurf zur Billigung des Zusammenarbeitsabkommens zwischen der Wallo-
nischen Region, der Flämischen Region, der Region Brüssel-Hauptstadt und der 

Deutschsprachigen Gemeinschaft bezüglich der Koordination im Hinblick auf die Über-
wachung und der Einhaltung von regionalen gesetzlichen Bestimmungen in Beschäfti-

gungsfragen 
 

 
Einziger Artikel – Das Zusammenarbeitsabkommen zwischen der Wallonischen Region, 

der Flämischen Region, der Region Brüssel-Hauptstadt und der Deutschsprachigen Ge-
meinschaft bezüglich der Koordination im Hinblick auf die Überwachung und der Einhal-
tung von regionalen gesetzlichen Bestimmungen in Beschäftigungsfragen wird gebilligt. 

 
Eupen, den … 
 
 

Für die Regierung der Deutschsprachigen Gemeinschaft, 
 
 

Der Ministerpräsident 
O. PAASCH 

 
 

Die Vize-Ministerpräsidentin, Ministerin für Kultur, Beschäftigung und Tourismus 
I. WEYKMANS 
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ANLAGE 
 
 
 
ZUSAMMENARBEITSABKOMMEN ZWISCHEN DER WALLONISCHEN REGION, DER 

FLÄMISCHEN REGION, DER REGION BRÜSSEL-HAUPTSTADT UND DER DEUTSCHSPRA-
CHIGEN GEMEINSCHAFT BEZÜGLICH DER KOORDINATION IM HINBLICK AUF DIE 
ÜBERWACHUNG UND DER EINHALTUNG VON REGIONALEN GESETZLICHEN BESTIM-
MUNGEN IN BESCHÄFTIGUNGSFRAGEN 

 
Als Anlage separat beigefügt. 
 

 


	Les services régionaux d’inspection de la Région flamande, de la Région wallonne, de la Région de Bruxelles-Capitale, ainsi que le service d’inspection de la Communauté germanophone se sont entendus sur une proposition d’accord de coopération.



